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PREFET de la HAUTE-MARNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
Service cohésion sociale
89 rue Victoire de la Marne
BP 52091
52904 CHAUMONT cedex 9

Cahier des charges relatif
au Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO)

1 – Objet de la prestation : 

La loi  n°  2014-366  du  24  mars  2014  pour  l’accès  au  logement  et  un  urbanisme  rénové
consacre le service intégré d’accueil et d’orientation en tant qu’acteur central de la politique
d’hébergement  et  crée  le  cadre  juridique  adapté  à  l’affirmation  de  son  rôle  et  à
l’accomplissement de ses missions.
Ce  service,  compétent  à  la  fois  sur  le  volet  urgence  et  le  volet  insertion/logement
accompagné, exerce ses missions sous l’autorité du Préfet et dans le cadre d’une convention
avec l’Etat.

Le  service  intégré  d’accueil  et  d’orientation  a  pour  objectifs  de  garantir  un  traitement
équitable  des  demandes,  d’améliorer  la  fluidité  entre  l’hébergement  et  le  logement  et
d’améliorer la connaissance des personnes et de leurs besoins.

La loi ALUR définit également les obligations du secteur de l’hébergement et du logement
accompagné vis-à-vis du SIAO. Les personnes morales gérant des places d’hébergement, y
compris  celles  gérant  des places  financées  par l’allocation de logement  temporaire,  et  les
pensions de familles financées par l’Etat ont pour obligation de mettre à disposition du SIAO
l’ensemble  de  leurs  places,  d’informer  de  la  disponibilité  de  places  et  d’accueillir  une
personne orientée par le SIAO, sauf exception dûment motivée.

Le cahier  des  charges  précise  les  modalités  opérationnelles  de  mise  en œuvre du service
intégré d’accueil et d’orientation.

2 – Contexte :

Lors de l’assemblée générale extraordinaire du 15 juin 2015, les 4 associations, membres du
conseil d’administration du SIAO 52, ont décidé de la dissolution de l’association SIAO 52 à
compter du 31 août 2015.
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3 – Principes fondamentaux :

- Inconditionnalité de l’accueil et continuité de la prise en charge : chaque personne et
famille sans domicile fixe ou risquant de l’être, ayant besoin d’un hébergement, doit
pouvoir y accéder, en urgence si nécessaire, et y demeurer jusqu’à son orientation vers
une proposition adaptée.

- « Le Logement d’abord » : l’hébergement ne doit pas être une étape indispensable, et
lorsque  la  situation  du  ménage  le  permet,  l’accès  direct  au  logement  doit  être
privilégié,  avec  un  accompagnement  si  nécessaire.  Chaque  personne  et  famille
accueillie dans un hébergement ne doit y rester que le temps nécessaire, et accéder au
logement dans les meilleurs délais dès lors qu’elle y est prête.

- L’accès au service public : toute personne en ayant  besoin doit pouvoir trouver un
service  intégré  d’accueil  et  d’orientation  en  tout  point  du  territoire,  sans
discrimination, et apportant une réponse à ses besoins.

4 – Objectifs et contenu de la prestation demandée :

Le projet  déposé doit  permettre  de répondre  aux objectifs  du service  intégré  d’accueil  et
d’orientation prévus par la loi ALUR.

- Recenser toutes les places d’hébergement, les logements en résidence sociale ainsi que les
logements des organismes qui exercent des activités d’intermédiation locative.

Ainsi,  selon l’article  L. 345-2-7 du code de l’action sociale  et  des familles,  « lorsqu’elles
bénéficient  d’un financement  de l’Etat,  les personnes morales  assurant un hébergement,  à
l’exception du DNA et de certains organismes mentionnés à l’article L. 851-1 du code de la
sécurité sociale :

- mettent en œuvre les propositions d’orientation du SIAO selon les procédures qui leur
sont propres, et, le cas échéant, motivent le refus d’une admission ;

- mettent leurs places à disposition du SIAO et l’informent de toutes les places vacantes
ou susceptibles de l’être. »

L’article L. 345-2-8 du code de l’action sociale et des familles établit que ces dispositions
s’appliquent aux établissements qui bénéficient de financements de l’Etat et qui exercent des
activités d’intermédiation locative.

- De veiller à la réalisation d’une évaluation sociale, médicale et psychique des personnes et
familles mentionnées à l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, de traiter
équitablement leurs demandes et de leur faire des propositions d’orientations adaptées à leur
besoin transmises aux organismes susceptibles d’y satisfaire.

- Suivre le parcours des personnes ou des familles prises en charge jusqu’à la stabilisation de
leur situation.

- Contribuer à l’identification des personnes en demande d’un logement, si besoin avec un
accompagnement social.
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- Assurer la coordination des personnes concourant au dispositif de veille sociale.

-  Produire  des  données  statistiques  d’activité,  de  suivi  et  de  pilotage  du  dispositif  AHI
(activité du secteur AHI, bilan des mesures hivernales, etc). Ainsi, le service intégré d’accueil
et d’orientation est l’interlocuteur privilégié des services de l’Etat dans le cadre des enquêtes
réalisées par la DRJSCS ou la DGCS dès lors qu’elles sont en lien avec le secteur AHI.

- Participer à l’observatoire social. Le système d’information SI SIAO sera obligatoirement
utilisé.

Pour assurer ses missions, le SIAO peut conclure des conventions avec un certains nombre
d’acteurs locaux, publics et privés : ceux assurant l’accueil, l’hébergement et le logement des
personnes sans domicile (acteurs du dispositif de veille sociale, personnes morales assurant
une mission d’hébergement et les missions d’accueil, évaluation sociale et accès aux droits,
organismes exerçant des activités d’intermédiation locative, résidences sociales et résidences
hôtelières à vocation sociale), les bailleurs sociaux, les dispositifs spécialisés d’hébergement
et  d’accompagnement  (dispositif  d’accueil  des  demandeurs  d’asile,  service  pénitentiaire
d’insertion et de probation), les collectivités territoriales, les agences régionales de santé, les
caisses  d’allocations  familiales,  les  services  de  tutelles  et  les  établissements  de  santé  et
médico sociaux.

Afin  de  faciliter  le  travail  d’orientation  incombant  au  service  intégré  d’accueil  et
d’orientation, il s’appuie sur une commission interinstitutionnelle composée de la DDCSPP,
du SPIP, du conseil  général,  des  bailleurs  sociaux,  de la  MDPH, des services  de tutelles
MJPM, du CHHM, des CCAS, des CHRS, des résidences sociales, des maisons relais, des
CADA… Cette commission est animée par le coordonnateur du service intégré d’accueil et
d’orientation qui en assure le secrétariat. La structure gestionnaire du SIAO proposera à la
commission  un  règlement  de  fonctionnement  qui  précisera  notamment  la  fréquence  des
commissions, les modalités de saisine, …

5 – Lieu d’implantation :

Le  service  intégré  d’accueil  et  d’orientation  est  implanté  à  Chaumont,  chef-lieu  du
département de la Haute-Marne.

6 – Effectifs et moyens :

Le service intégré d’accueil et d’orientation fonctionne avec 2 ETP :
- 1 ETP de coordination disposant  d’un diplôme social  (assistant  de service  sociale,

éducateur, éducateur spécialisé, CAFERUIS…),
- 1 ETP de secrétariat.

7 – Dépôt du dossier : 

La réponse à l’appel à projet porte sur l’ensemble des missions.
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A cette fin, le dossier déposé comprendra :

- une présentation de l’association porteuse du projet, son organigramme, son identité
juridique et ses garanties

- une présentation du projet ainsi que de sa cohérence avec le contexte local
- le partenariat envisagé, le réseau mis en œuvre
- les outils de liaison proposés
- une évaluation chiffrée en termes de financements nécessaires
- les modalités et critères d’évaluation.

La proposition sera établie en 3 exemplaires et adressée à :

Madame la Directrice départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations

Service cohésion sociale
89 rue Victoire de la Marne

BP 52091
52904 CHAUMONT cedex 9

Interlocuteur de l’association présentant le projet : 
-Brice MORALES, Chef du service cohésion sociale : 03.52.09.56.76
-Stelly LAURENT, gestionnaire : 03.52.09.56.78

8 – Délais et contraintes de l’étude :

Date limite de réponse : 27 juillet 2015

9 – Comité de sélection :

Il se composera de la DDCSPP et d’un membre de la DRJSCS Champagne-Ardenne

- 4 -


